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Grands sujets 
Elections dans les républiques séparatistes ukrainiennes 
Les républiques séparatistes ukrainiennes ont tenu des élections dimanche dernier 
Une semaine après les élections législatives qui se sont tenues en Ukraine, avaient lieu dimanche dernier les élections présidentielles dans les républiques séparatistes de Donetsk et de Lugansk. Elles ont porté au pouvoir deux chefs rebelles, quasiment inconnus peu avant le scrutin, tandis que les autres candidats étaient eux complètement inconnus. 

Les listes électorales n’étaient en réalité pas complètes 
En effet. Les listes électorales étaient largement incomplètes. Chacun pouvait voter dans n’importe quel bureau de vote, et s’inscrire sur place sur les listes, même avec un passeport russe. Les organes de surveillance ont toutefois annoncé le taux de participation de 62 %. Des ventes de nourriture à prix cassé étaient organisées à la sortie des bureaux de vote. 

Les observateurs européens font état d’élections sincères et transparentes 

Une vingtaine de personnalités européennes était présente sur place pour surveiller le déroulement des élections, à la demande des autorités locales. Le député français du Rassemblement bleu marine a ainsi déclaré que les élections reflétaient les aspirations réelles de la population. Le sénateur italien Lucio Malan de Forza Italia, le parti berlusconien, souligne le calme dans lequel les élections se sont déroulées. 

Kiev de son côté ouvre une enquête 
Le gouvernement central ukrainien a qualifié ces élections de farce. Il a également annoncé avoir ouvert une enquête criminelle pour tentative de prise de pouvoir et changement de l’ordre constitutionnel. Dans la même journée de dimanche des camions transportant des mitrailleuses anti‑aériennes se sont approchés de l’aéroport de Donetsk, vraisemblablement en provenance de Russie. Ce déploiement de matériel et de troupes a été immédiatement dénoncé par Kiev. 
Assises de la Remigration — du grand remplacement au grand retour 
Les Assises de la Remigration auront lieu le 15 novembre 
C’est à Paris, le samedi 15 novembre que se tiendront les Assises de la Remigration. Ces Assises, lancées à l’initiative du Bloc Identitaire, auront pour objectif d’apporter des solutions concrètes au constat de ce que Renaud Camus, et beaucoup d’autres à sa suite, appellent le Grand remplacement et qu’il définit de cette manière, je cite : « Oh ! c’est très simple : vous avez un peuple et presque d’un seul coup, en une génération, vous avez à sa place un ou plusieurs autres peuples ». Fin de citation. Partant de ce constat ainsi que des « 26 mesures pour la Remigration » proposées par le Bloc Identitaire, ces assises viseront à fédérer les énergies visant à imposer la Remigration, c’est‑à‑dire le retour concerté et planifié dans leurs pays d’origine d’une grande partie des immigrés et des descendants d’immigrés, comme seule solution logique au problème de l’immigration. 

Qui interviendra lors de ces Assises de la Remigration ? 

Une sélection complète et variée de personnalités sera présente le samedi 15 novembre. Ces intervenants seront : 

‑ Renaud Camus, écrivain. Célèbre notamment pour ses journaux et la série d'ouvrages « Demeures de l'Esprit », il a forgé le concept de Grand Remplacement. 

‑ Jean‑Yves Le Gallou, directeur de la fondation Polémia, initiative de réflexion et de réinformation. Longtemps engagé sur le terrain politico‑électoral il a été député européen du Front National, il a aussi forgé le concept de « préférence nationale » pour ce parti. 

‑ Philippe Conrad, historien et ancien directeur de séminaire au Collège interarmées de défense. 
‑ Guillaume Faye, journaliste et écrivain ayant travaillé au Figaro Magazine, il fut une des figures phares de la Nouvelle Droite dans les années 70‑80. Il fait un retour à la politique à la fin des années 90 avec plusieurs essais ayant fait date. 

‑ Damien Rieu, porte‑parole du mouvement de jeunesse Génération Identitaire qui s’est illustré notamment avec les occupations pacifiques du chantier de la mosquée de Poitiers, du siège du Parti Socialiste et plus récemment du siège de l’UMP. 

‑ Jacques Bompard, député‑maire d’Orange et président de la Ligue du Sud. Engagé depuis des années face à l’immigration et au grand remplacement à Orange ainsi qu’à l’Assemblée Nationale. 
‑ Fabrice Robert, président du Bloc Identitaire et créateur de l’agence de réinformation Novopress.info. 
‑ Jean‑David Cattin est Suisse. Principal promoteur de la campagne pour l’interdiction des minarets à Genève lors de la votation de 2009, il dirige depuis 6 ans l’Université d’Eté des Identitaires. 

‑ Enfin, René Marchand, journaliste et essayiste spécialiste de l’Islam. Licencié de langue et littérature arabe en Sorbonne, il a récemment publié un ouvrage intitulé Reconquista ou mort de l’Europe. 

Les Assises auront donc lieu à Paris 
Les Assises pour la Remigration auront lieu à Paris le samedi 15 novembre 2014 de 14 h à 19 h. Le lieu exact sera annoncé prochainement sur l’événement Facebook ainsi que sur le site du Bloc Identitaire. 
Brèves françaises 
Hausses d’impôts : et ça continue encore et encore ! 
Un milliard d’euros de taxes supplémentaires sur les entreprises au vote dans les prochaines semaines à l’Assemblée nationale… 

Le collectif budgétaire qui arrive le 12 novembre sur la table du conseil des ministres et le passage en seconde lecture du projet de loi de finances fin novembre annoncent plusieurs hausses de la fiscalité, principalement sur les entreprises, et notamment celles d’Ile‑de‑France. 
L’UEFA ne paiera pas d’impôts pour l’Euro 2016 
C’est ce qu’a révélé le journal les Echos lundi. Le gouvernement envisagerait en effet d’exonérer l’Union des associations européennes de football de tout impôt, hormis la TVA, pour l’organisation de l’Euro 2016 en France. Une disposition sur ce sujet du projet de loi de finance rectificatif pour 2014 doit être présentée devant le conseil des ministres le 12 novembre. Cet avantage fiscal répondrait à un engagement pris par la France au moment du dépôt de son dossier de candidature pour l’organisation de la compétition en 2010. Si le gouvernement tente de justifier cette disposition en mettant en avant les retombées économiques de cet événement pour la France, il semble injustifiable que celle‑ci survienne alors que l’on cherche désespérément à économiser l’argent public. Les passe‑droits et aménagements, dont bénéficient régulièrement les grands responsables du foot commercial moderne, que ce soit la FIFA au Brésil ou l’UEFA en France, semblent toujours se faire au détriment des peuples. 

La société nationale maritime Corse Méditerranée dépose le bilan 
La direction de l’entreprise l’a annoncé hier à ses salariés rassemblés en Comité d’entreprise. Les deux actionnaires principaux Veolia et Transdev souhaitaient cette solution depuis plusieurs mois. Cinq ou six repreneurs potentiels se seraient à ce jour déclarés de façon officielle ou officieuse. Le dépôt de bilan, présenté comme une simple étape technique, a pour but de placer l’entreprise en redressement judiciaire. Le redressement doit permettre d’assainir les finances et de trouver un nouvel actionnaire. Les syndicats soulignent quant à eux le risque d’un plan social à moindres frais, et en cas de reprise, de la perte de la délégation de service public de la desserte de la Corse, principale source de revenus de l’entreprise. 

Bernard Cazeneuve au chevet des clandestins de Calais 
Les clandestins de Calais font décidément beaucoup parler d’eux. Après la visite de Marine Le Pen, il y a une semaine, au tour du ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve. Alors que la présidente du Front Nationale avait dénoncé, je cite : « Une situation scandaleuse » le ministre a lui annoncé vouloir agir dans la durée. Il s’est montré particulièrement attentionné pour le bien être des clandestins. Il a annoncé être motivé par, je cite : « Ce drame humain ». Il a rajouté vouloir aider, je cite : « La détresse et la désespérance des migrants ». Aucun mot pour les habitants de Calais qui subissent jour après jour cette invasion. 
Michelin escroqué a hauteur de 1,6 million d’euros 
Selon les informations du Parisien la célèbre entreprise de pneumatiques auraient été victime d’une escroquerie majeure qui lui aurait coûté 1 600 000 €. Un escroc, se faisant passer pour un des fournisseurs du groupe, a demandé à ce que le règlement des prestations soient viré sur un compte en République Tchèque. L’entreprise avait été visée de nombreuses fois par ce genre d’escroquerie, appelée, je cite : « Aux faux ordres de virement ». 
La police judiciaire s’est saisie du dossier. 
Brèves internationales 
Scandale à la mission européenne au Kosovo 

C’est Maria Bamieh, procureur britannique, travaillant pour la mission européenne de police et de justice au Kosovo (Eulex) qui a révélé le scandale. Elle dénonce des cas de corruption touchant au plus haut niveau de l’Eulex. A la proclamation de l’indépendance du Kosovo en 2008, l’Eulex succède à la Minuk, la mission onusienne au Kosovo, et en hérite les dossiers jugés trop sensibles pour la justice locale. L’administration de l’Union européenne aurait en fait adopté les us et coutumes locales. Les accusations visent directement le procureur en chef de la mission et un ancien juge de l’Eulex. Ces derniers auraient accepté des pots‑de‑vin pour classer des affaires criminelles et acquitter les mis en cause. La Commission européenne a décidé de se pencher sur ce qui pourrait bien se révéler comme le plus gros scandale de son histoire. 
Le directeur général de l’OMS tacle les entreprises pharmaceutiques 
Le docteur Maragaret Chan, à la tête de l’Organisation mondiale de la santé dénonce l’avidité des grands groupes pharmaceutiques, responsables selon elle du retard dans l’apparition d’un traitement contre le virus Ebola. Elle explique ainsi, je cite : « Une industrie guidée par le profit n’investit pas dans des produits pour des marchés non solvables. L’OMS essaye depuis très longtemps d’attirer l’attention sur cette question. Maintenant chacun le voit par lui‑même ». Fin de citation. Les premiers tests de vaccins devraient finalement se dérouler le moins prochain. L’OMS comptabilise au 31 octobre 13 567 cas d’Ebola, dont 4 951 mortels. Pour le docteur Chan, c’est la crise sanitaire la plus grave des temps modernes. Les Etats‑Unis ont déclaré en septembre que le virus Ebola constituait une menace pour la sécurité internationale, tandis que la France en est toujours aux recommandations. 
Trois hauts dirigeants de la banque Monte Paschi ont été condamnés à de la prison ferme 
L’ancien président, l’ancien directeur général et l’ancien directeur financier ont été condamnés à trois ans et six mois de prison ferme et à 5 ans d’interdiction d’exercice. Afin de maquiller les pertes de la banque, le directeur général avait dissimulé un dossier contenant toutes les couvertures de défaillance, signées par la banque avec une contrepartie japonaise, la banque Nomura. C’est la première fois que ces produits dérivés sont désignés comme responsables de la faillite d’une banque. La banque Monte dei Paschi in Siena n’a pas passé les tests européens et doit trouver 2,1 milliards d’euros de fonds propres. Si les banques françaises semblent en meilleure santé, les banquiers français qui ont signé ce genre de produits dérivés ne devraient pas être tout à fait rassurés. 
Tensions religieuses dans le monde musulman 
A la veille de l’Achoura, l’une des plus grandes fêtes religieuses chiites durant laquelle ils commémorent la mort de l’imam Hussein en 680 à Kerbala en Irak, le monde musulman du Pakistan au Liban a été le théâtre de violences intercommunautaires. Au Pakistan, un attentat revendiqué par des groupes talibans et ayant fait 55 morts à la frontière avec l’Inde a plongé le pays dans un état d’alerte totale et a poussé les autorités à redoubler la sécurité autour des processions de l’Achoura de la minorité chiite. En Irak, l’Etat islamique a à nouveau exécuté des membres d'une tribu dans l'ouest de l'Irak. Les autorités irakiennes, qui attendent des centaines de milliers de pèlerins à Kerbala ont renforcé leurs dispositifs de sécurité afin d'éviter des attentats contre ces chiites considérés comme des hérétiques par les sunnites de l'Etat islamique. Enfin au Liban c'est le sud de Beyrouth, le territoire du Hezbollah chiite, qui sera entièrement verrouillé. Ces tensions communautaires ultraviolentes traduisent la complexité de la situation dans laquelle est plongé non seulement le Moyen‑Orient, mais l'ensemble du monde musulman. 
Le chiffre du jour 
est 421 millions 
421 millions d’oiseaux ont disparu des ciels et des territoires d’Europe, ces 30 dernières années. Ce chiffre alarmant est la conclusion d’une étude effectuée sur 144 espèces différentes dans 25 pays européens et publiée hier par le journal scientifique Ecology Letters. Ce déclin dramatique dans la faune ornithologique, allant jusqu’à la disparition de 90 % des représentants de 36 espèces communes, serait causé par les méthodes modernes d’agriculture et la perte de l’habitat. Les scientifiques ayant réalisé l’étude préconisent une application urgente de nouveaux plans agricoles ainsi que le développement d’espaces verts urbains. Tout n’est pas perdu puisque l’étude montre également que les mesures de protection des espèces rares ont permis à celles‑ci d’améliorer leurs effectifs pendant cette même période. 

La phrase du jour 
nous vient de la porte‑parole du Parti Socialiste 
Dans une tribune du Figaro, la porte‑parole du Parti Socialiste, Corinne Narassiguin, née à la Réunion, prend la défense du modèle multiculturaliste. 
La France s’est longtemps enorgueillie de sa politique d’intégration. Force est de constater qu’après 30 ans, elle a abouti à ce qu’elle était censée combattre : le repli communautariste. 
En effet, cette dernière affirme : « Nous, socialistes, devons assumer nos valeurs internationalistes pour célébrer sans retenue la diversité, l’ouverture sur le monde et l’enrichissement culturel qui en découle comme constitutifs de l’identité française et de la citoyenneté européenne ». 
La bonne nouvelle du jour 
nous vient des Etats‑Unis 
Et plus précisément de la ville de Gilbert en Arizona. Les manuels scolaires ne feront plus référence à l'avortement. Ce changement dans les programmes scolaires est une mise en conformité avec les lois de cet Etat votées, il y a deux ans qui imposent la présentation de l'enfantement et de l'adoption comme préférable à l'avortement. Le vote du conseil de direction a eu lieu devant les parents qui étaient invités à s'exprimer. Les deux tiers d'entre eux ont alors demandé la modification des manuels. 

